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Multipliée par 2 depuis 1981 à prix constants, la dépense intérieure de recherche et 
développement représente 2,24 % du PIB en 2010, soit 43,4 milliards d’euros. L’effort de 
recherche est surtout le fait des entreprises qui, en 2010, exécutent 63 % des travaux 
de R&D réalisés sur le territoire national et financent 57 % de la DNRD.

Les activités de recherche et de 
développement (R&D) englobent les 
travaux de création entrepris de façon 
systématique en vue d’accroître la somme 
des connaissances pour de nouvelles 
applications.
Pour mesurer les dépenses globales de 
R&D, on se réfère soit à l’exécution des 
activités de R&D, soit à leur financement 
par deux grands acteurs économiques : 
les administrations et les entreprises. Les 
administrations désignent ici les services 
ministériels, les organismes publics de 
recherche, l’enseignement supérieur 
et les institutions sans but lucratif. Ce 
regroupement est celui adopté par les 
organisations en charge des comparaisons 
internationales.

Deux grands indicateurs sont ainsi 
utilisés :
- la dépense intérieure de recherche et 
développement (DIRD) qui correspond 
aux travaux de R&D exécutés sur 
le territoire national (métropole, 
départements d’outre mer et collectivités 
d’outre-mer) quelle que soit l’origine des 
fonds ;
- la dépense nationale de recherche et 
développement (DNRD) qui correspond 
au financement par des entreprises ou 
des administrations françaises des travaux 
de recherche réalisés en France ou à 
l’étranger.
Ces agrégats sont construits 
principalement à partir des résultats 
des enquêtes annuelles sur les moyens 
consacrés à la R&D dans les entreprises 
et dans les administrations.
Les données sur la R&D en France sont 
issues d’une enquête annuelle auprès de 
chaque secteur institutionnel, enquête 
réalisée en 2011 et 2012 pour l’exercice 
2010.

Sources : MESR-DGESIP/DGRI-SIES, 
INSEE et OCDE.
Champ : France entière.

En 2010, les travaux de recherche et développe-
ment (R&D) effectués sur le territoire national 

représentent une dépense de 43,4 milliards d’euros 
(Md€), ce qui correspond à 2,24 % de la richesse 
nationale (PIB). Les entreprises réalisent 63 % de la 
dépense intérieure de recherche et développement 
(DIRD) (tableau 01). En 2011, le montant de la DIRD 
atteindrait 44,9 Md€ (2,25 % du PIB).
En 2010, le financement de travaux de R&D réalisés 
en France par des entreprises ou des administrations 
françaises, ce que l’on appelle la dépense nationale de 
recherche et développement (DNRD), atteint 44,6 Md€, 
soit 2,30 % de la richesse nationale (PIB). En 2010, en 
réalisant 57 % de la DNRD, les entreprises restent les 
principaux financeurs des activités de R&D.
De 1981 à 1993, la croissance des travaux de R&D réa-
lisés en France (en moyenne + 3,9 % par an en volume) 
a été plus rapide que celle du PIB (+ 2,1 %). Ensuite 
la tendance s’est inversée, la DIRD a connu un taux 
de croissance annuel moyen de + 1,3 % entre 1993 et 
2008, alors que le PIB continuait à progresser de 2,0 %.) 
En 2011, le PIB est revenu à son niveau de 2008, après 
une nette baisse en 2009, tandis que la DIRD malgré la 
crise économique et financière, progresse de + 2,0 % en 
moyenne par an et en volume (graphique 2).
Entre 1981 et 2010, la DIRD des entreprises progresse 
en moyenne de + 2,7 % par an en volume contre seu-
lement + 2,0 % pour celle des administrations. L’écart 
entre les entreprises et les administrations est encore 
plus tranché pour l’évolution de la DNRD avec, pour les 
entreprises + 3,6 % en moyenne annuelle entre 1981 

et 2010, et 1,5 % en moyenne annuelle pour les admi-
nistrations. Depuis 1995, la contribution financière des 
entreprises est supérieure à celle des administrations 
(graphique 03). 
L’écart entre le montant de la DIRD et celui de la DNRD 
représente le solde des échanges en matière de R&D 
entre la France et l’étranger, y compris les organisations 
internationales (tableau 1). En 2010, les financements 
reçus de l’étranger et des organisations internationales 
(3,3 Md€) représentent 7,6 % du financement de la 
DIRD. Ils sont inférieurs aux dépenses des adminis-
trations et des entreprises françaises vers l’étranger 
(4,5 Md€). Pour les administrations le solde avec l’étran-
ger est largement négatif, à l’inverse des entreprises qui 
maintiennent un solde légèrement positif. Les princi-
paux acteurs internationaux, hormis les grands groupes 
industriels, sont l’Agence spatiale européenne, l’Union 
européenne et le Centre européen pour la recherche 
nucléaire (CERN).
Avec 2,25 % du PIB consacré à la recherche intérieure 
en 2011, la France est en deçà de l’objectif de 3 % fixé 
par l’UE dans le cadre de la stratégie Europe 2020. Elle 
se situe à la 5e place parmi les six pays les plus impor-
tants en terme de DIRD de l’OCDE (graphique 04), der-
rière la Corée du Sud (3,74 %), le Japon (3,26 %), les 
États-Unis (2,90 %) et l’Allemagne (2,82 %) et devant 
le Royaume-Uni (1,76 %). Mais, au sein de l’OCDE, 
ce sont deux pays de taille économique moyenne qui 
consacrent la part la plus importante de leur PIB à la 
R&D : la Finlande (3,88 %) et la Suède (3,40 %).
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02 Évolution (1981-2011) de la  la dépense intérieure de R&D et du PIB
France entière

01 Financement et exécution de la R&D en France
France entière 03 Évolution (1981-2011) de la DIRD et de la DNRD des entreprises et   

 des administrations en millions d’euros aux prix 2005 
France entière

04 Dépense intérieure de R&D en pourcentage du PIB (2010)

Sources : MESR-DGESIP/DGRI-SIES et INSEE.
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Millions d'euros constants
 (prix 2005)

2008 2009 (2)
2009 

Révisé (3) 2010 (4) 2011(5)
Exécution de la R&D
DIRD aux prix courants (M€) 41 066 42 835 41 758 43 387 44 921

aux prix 2005 (M€) 38 220 38 587 39 676 40 535 40 234
en % du PIB 2,12 2,27 2,21 2,24 2,25

Fiancement de la R&D
DNRD aux prix courants (M€) 42 190 44 461 43 411 44 628

aux prix 2005 (M€) 39 266 41 085 40 115 40 811
en % du PIB 2,13 2,35 2,36 2,30

Échanges internationaux de R&D aux prix courants (M€)
Ressources 3 271 3 013 3 013 3 301

administrations (1) 635 621 621 727
entreprises 2 636 2 392 2 392 2 574

Dépenses 4 432 4 640 4 667 4 542
administrations (1) 2 304 2 364 2 391 2 179
entreprises 2 128 2 276 2 276 2 363

Solde -1 162 -1 626 -1 653 -1 241
administrations (1) -1 669 -1 743 -1 770 -1 452
entreprises 507 116 116 211

           Rupture de série en 2010 : l’évaluation de la dépense de recherche des administrations a 
été modifiée. Les dépenses de R&D des ministères et de certains organismes publics ont fait l’objet 
d’une nouvelle méthode d’évaluation qui conduit à distinguer leur activité de financeur. Cela implique 
une révision à la baisse de la DIRD d’environ 1 Md€. Les données 2009 ont été recalculées afin de 
pouvoir être comparées à celles de 2010 (cf. annexe).
(1) Administrations publiques et privées (État, enseignement supérieur et institutions sans but lucratif).
(2) Résultats définitifs.
(3) Résultat 2009 recalculé de façon à être comparable à 2010.
(4) Changement méthodologique, résultats semi-définitifs. 
(5) Estimations.
Source : MESR-DGESIP/DGRI-SIES.
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